
	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
   	
  	
  	
  	
  	
  	
  	
   	
  
 

Avec toutes et tous les salariés du public comme du privé, 
En grève interprofessionnelle le 9 avril ! 

 
 
Depuis des années, nos organisations se mobilisent pour lutter contre les reculs sociaux imposés 
par les gouvernements successifs. Le 9 avril, les organisations CGT, FO, Solidaires et FSU 
appellent l’ensemble des salariés du privé comme du public à faire grève contre « le pacte de 
responsabilité, la rigueur budgétaire, la réforme territoriale, la loi Macron qui aggravent la situation 
des salariés ».	
  
 
Pour nos organisations, les services publics et leurs agents sont des acteurs décisifs pour 
développer les solidarités et réduire les inégalités. Cependant, les politiques d’austérité menées 
par les différents gouvernements ont des conséquences désastreuses pour la Fonction Publique, 
leurs agents et les usagers. Alors que le gouvernement confisque 40 milliards sur les recettes de 
l'État pour les offrir aux patrons, de l’autre côté il décide 50 milliards de réduction des dépenses 
publiques dont 10 milliards pris sur l'assurance maladie. Dans la fonction publique, cela a pour 
conséquence le gel du point d’indice et la baisse de nos salaires, la destruction d’emploi via le 
redéploiement, alors même que nos conditions de travail se dégradent à cause notamment de la 
réforme des rythmes scolaires, les grosses difficultés de remplacement.	
  
 
Les organisations syndicales parisiennes SNUipp-FSU, Snudi-FO, Sud Education et CGT 
Educ’Action appellent les enseignant-es parisien-nes à se mettre en grève le 9 avril pour : 
 - dénoncer la suppression de 29 postes à Paris qui aurait pour conséquence au moins une 
cinquantaine de suppressions de classes et de postes à la rentrée prochaine ;  
 - revendiquer la création de postes à la hauteur des besoins pour abaisser les effectifs, 
assurer le remplacement par des enseignant-es titulaires, reconstruire les Rased et le retour de la 
formation continue ;	
  
 - revendiquer une augmentation de nos salaires tenant compte des pertes subies depuis 
des années.	
  
 


